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Dans le cadre de la découverte du patrimoine de Saint-Avertin, il y a déjà dix ans, notre association avait organisé la visite du cimetière. A cette occasion, Michel Ramette avait évoqué quelques grandes figures Saint Avertinoises, le groupe s’était bien entendu arrêté devant le monument aux morts.


Les rédacteurs de l’époque du Plantin s’étaient promis de faire des recherches sur le monument aux morts.


Depuis, le Plantin a connu une Eclipse de Parution pour des raisons sur lesquelles nous ne reviendrons pas.


Nous avons repris depuis septembre 2017, ce travail de recherche et de mémoire.


En effet, voulant célébrer en novembre 2018 la fin des hostilités 1914 - 1918, sous l’égide de la ville, Découvertes et Patrimoines - Vallée du Cher, Touraine avec l’aide et la contribution d’autres associations partenaires, fait paraitre un nouveau numéro du Plantin





Morts pour …. Saint AVERTIN


Nous voulons mettre en lumière principalement les soldats inscrits sur nos monuments aux morts. Sans oublier ceux qui restent, parents et " gueules cassées "


Ces hommes morts pour la France pendant la guerre 1914 - 1918 sont en effet beaucoup plus qu'une simple ligne sur le monument.


Dans cette parution, nous nous sommes limités à " Ceux de 14 " comme le dit Maurice Genevoix. Les autres seront l’objet d’une autre publication.


Les commémorations de la guerre de 1914 ont permis de découvrir beaucoup d’archives méconnues, aussi beaucoup de travail d’interprétation reste à faire par des spécialistes de l’Histoire.


Nous avons voulu simplement lever un petit coin du voile sur la vie et la mort des hommes et des femmes qui espéraient seulement profiter de la qualité de vie du Saint Avertin du début du vingtième siècle.


Mais le 2 août 1914….




[image: ]


© Archives Nationales







LA CASERNE


Les êtres ont fondu leurs formes et leurs vies.


Le soleil ne peut pas réjouir la caserne.


Elle souffre. Pourtant on la croirait heureuse ;


Sa façade regarde l’orient ; auprès,


La campagne, des bois, des jardins et des champs ;


Puis l'horizon fourbi par l'aurore.


Les murs crépis de chaux semblent ne recevoir


Que les plus purs rayons qui soient dans la lumière ;


Les tuiles rouges donnent un air jeune au toit ;


La cour, pleine de sable fin, s'épanouit.


Mais la caserne a mal sous sa belle bâtisse….


…..


Puis, un matin, la guerre.


La caserne, qui ne sait rien.


Ne saura rien. On lui dira


De se glisser hors de ses murs.


De marcher, de suivre une rue.


Et de monter dans un train noir.


Et plus tard, pas beaucoup plus tard.


Ne sachant pas où les wagons


L'auront menée ; Ne sachant rien du tout, sinon


Qu'il faut tuer ;


S'aplatissant, faisant des bonds.


Et voulant vivre alors d'un désir forcené,


Dans la boue et dans la fumée,


Saignant, rageant, ratatinée,


Elle ira et sera tuée


Par les canons….


La Vie unanime. Poèmes 1904-1907


Jules Romains (extraits)
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Mourir pour la Patrie


Longtemps les simples soldats morts sur les champs de bataille n’eurent pour dernière demeure que les fosses communes. C'est seulement à la fin du XIX ème siècle qu'une attention est apportée à la sépulture des hommes tombés au champ d'honneur. Au moment du Traité franco-allemand de Francfort (1871) : les anciens belligérants s’engagent à entretenir les tombes des militaires enterrés sur leur territoire respectif.
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En France, les premiers monuments aux morts apparurent après la guerre franco-prussienne de 1870-1871. Certains comme celui de Candé (Maine et Loire) inauguré en 1909 représente un Moblot (Garde Mobile Parisien) avec une plaque recensant les morts des conflits antérieurs dont ceux de la guerre de 100 ans !


Cet usage ne s’était pas encore imposé, au début de la Première Guerre mondiale


L’inhumation des militaires français morts sur le champ de bataille était régie par l’instruction du 23 juillet 1894 pour l’exécution du Code civil aux armées.


Ce règlement précisait que les soldats français morts au combat étaient inhumés sous la surveillance d’officiers de santé après la progression des armées.


Une attention particulière était accordée à l’identification des cadavres. Pour cela, les militaires portaient des plaques d’identité et chaque décès devait faire l’objet d’un procès- verbal.


Une distinction toute administrative fut faite entre le procès-verbal de déclaration et le procès-verbal de constatation de décès.


Le premier était établi quand les deux témoins requis par la loi ne pouvaient être réunis et qu’un seul se présentait.


Le second était dressé quand personne ne pouvait justifier l’identité du défunt, cas le plus fréquent pendant la guerre.


Ce document, devait faciliter l’identification ultérieure du mort, était dressé sur un registre spécial, par l’officier d’état civil.


Pour chaque cadavre, étaient inscrits :




	Les renseignements fournis par la plaque d’identité,


	Les indices trouvés sur la dépouille (objets, papiers, marque du vêtement) susceptibles de prouver l’identité du défunt.
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Si un groupe de cadavres ne pouvait être identifié, on établissait un procès-verbal collectif de constatation de décès avec le nombre de cadavres inhumés, leur nationalité, les causes de la non-identification, le lieu exact où ils avaient été relevés, le lieu d’inhumation.


Une fois ce procès-verbal établi, il était envoyé, selon de la nationalité du défunt, soit au bureau des archives, soit à celui des prisonniers de guerre.


Face à l’ampleur des pertes et à la réalité de la guerre ces règlements établis avant-guerre se révélèrent inapplicables.


Dans le meilleur des cas, les morts furent inhumés, à la va-vite, sur place, à proximité des postes de secours, dans des fossés ou des trous d’obus avec la difficulté voire l’impossibilité d’établir correctement les constatations de décès.


Beaucoup de cadavres furent abandonnés sur les champs de bataille.


Les Allemands se chargèrent parfois de leur inhumation sans prendre les précautions nécessaires pour assurer les identifications.
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D’où la très grande diversité des lieux de sépultures : fosses communes, tombes éparses sur les lieux de combat, inhumation dans des cimetières communaux.


Le résultat fut un nombre très important de militaires non identifiés, et sans sépulture, alourdissant ainsi le bilan des disparus.


De même, le repérage des tombes ne fut pas réalisé avec tout le soin et la rigueur nécessaires.


Cette tâche incombait aux maires des communes où se trouvaient des sépultures militaires. La situation de guerre faisait que ce n’était malheureusement pas leurs soucis premiers


Les autorités militaires et administratives se réorganisèrent.


Dès le 19 novembre 1914, tout transfert de corps dans la zone des armées fut interdit.


Le 19 juillet 1915, chaque armée fut dotée d’un service d’état civil dit " du champ de bataille " chargé, entre autres, de l’inhumation des morts. Mais l’action de ce service s’avéra incomplète. Il fut donc instauré l’année suivante un service d’état civil aux armées. Enfin, le 18 février 1916, un service des pensions fut créé au sein du ministère de la Guerre.


Parallèlement à cela, l’État, pour répondre aux attentes des poilus et de leurs familles, attacha une plus grande importance aux sépultures militaires.


La loi du 2 juillet 1915 crée la mention " Mort pour la France ", réservée aux militaires morts en temps de guerre,


La loi du 29 décembre 1915 sur les lieux de sépulture à établir pour militaires français et alliés tombés au champ d’honneur préconisa les tombes individuelles dans le respect des confessions religieuses, officialisant l’abandon des fosses communes. Elle institue la sépulture perpétuelle aux frais de l’État au profit des militaires morts pour la France en activité de service au cours d’opérations de guerre.


Le 11 novembre 1918 l’armistice était signé.




" Plus jamais ça ! "


Au terme de la Grande Guerre, conformément à ce principe, l'administration militaire crée, sur les anciens champs de batailles, d'immenses nécropoles ou restitue les corps de ces soldats « Morts pour la France » aux familles qui en formulent le vœu. Ce qui engendra malheureusement un honteux trafic, bien restitué dans le film " Au revoir là-haut ".


∞


Toutefois dans les premiers mois de Paix, le traumatisme de ce conflit est immense.


Le 11 novembre 1918, on comptabilise 1 375 000 morts et plus de 3 000 000 de blessés et mutilés.


Toutes les familles françaises sont touchées, une génération entière d’hommes jeunes est perdue.


Les sacrifices de ces soldats ne peuvent plus être traités de manière anonyme.


Ceux qui en sont revenus créent des Associations d’anciens combattants. Ils deviennent une force politique et morale très influente à l’origine de nombreuses lois. Ils revendiquent également la célébration de leurs camarades morts au combat par des actions à l’échelon local et national.


∞


Dans bien des villes, les premières initiatives sont individuelles : enterrements des soldats, plaques commémoratives, aides et dotations aux veuves et orphelins, etc.


A Saint Avertin, on peut noter les dons de Monsieur Jeanson de quatorze livrets de Caisse d’Epargne pour les Pupilles de la Nation de la Commune évoqués lors de la séance du Conseil Municipal du 16 aout 1919.


Pour les municipalités, il ne fut envisagé que d’élever des monuments aux morts.


Les communes s’appuyaient alors sur la loi du 25 octobre 1919 sur " la commémoration et la glorification des morts pour la France au cours de la Grande Guerre " qui établit le principe d’une subvention aux communes envisageant d’honorer le souvenir de leurs disparus.et surtout sur la loi des finances du 31 juillet 1920 qui fixe les barèmes et ouvre les premiers crédits.


Une souscription populaire pouvant soutenir cette initiative.
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De ce fait la majorité des monuments aux morts étaient en place en 1922.


Année où la loi du 24 octobre 1922 fait du 11 novembre un jour de fête nationale




Les Hommages de Saint AVERTIN


Première Initiative : l’Abbé Georges Meunier.
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Georges Meunier est né le 25 novembre 1859 à Chemillé-sur-Dême.


Après son ordination le 30 mai 1885 il fut nommé vicaire à Yzeures-sur-Creuse puis curé d'Auzouer le 6 janvier 1887 et de Véretz le 22 janvier 1891.


A partir du 27 août 1915 il était nommé à la cure de Saint Avertin. Pendant vingt ans, avec à ses côtés au presbytère ses deux sœurs : Eugénie et Marie, il exerça son ministère. La fête religieuse de Saint-Avertin au mois de septembre pour le profit des œuvres paroissiales connut un succès sans pareil. En 1935, les paroissiens lui manifestèrent leur estime et leur affection lors de son jubilé sacerdotal le 6 septembre, jour aussi de sa démission pour raison de santé. A cette occasion, une réception amicale avait été organisée sous les marronniers de la cour du patronage, rue de Larçay et en cadeau lui fut remis en signe de reconnaissance un lectionnaire.


Il se retira à Tours où il décéda le 20 avril 1938. Inhumation au cimetière de Saint-Avertin : carré 21.


∞


Ce curé, le 21 septembre 1919, annonçait qu’il fallait remplacer la cloche qui se trouvait alors fêlée.


Lors de l’achat, il la baptisa " cloche de la victoire ", au cours de la cérémonie d’installation, le 19 septembre 1920, celle-ci reçut la dédicace de " Marie-Louise ".


∞
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Dans le même temps, dans l’église, à l’entrée principale, il faisait placer un marbre selon sa volonté pour les glorieux artisans de cette victoire. 62 noms sont inscrits sous la dédicace :


À la glorieuse mémoire.


Cette inscription est encadrée de deux palmes symbolisant la victoire et complétée par l’intention religieuse :


Priez pour eux.
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pour la France au cours de la grande guerre®.

Du 25 Octobre 1919.
(Promulguée au Joarnal officiel du 16 octobre 1gig.)

LE SENAT BT LA CHAMBRE DES DEPUTES ONT ADOPTE,
Le PrésiDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE LA Lot donl la teneur
suit :

Art. 1", Les noms des combattants des armées de terre et de

. mer ayant servi sous les plis du drapeau francais el morls pour la

France, au cours de la guerre 1914-1918, scront inscrits sur des
registres déposés au Panthéon.

2. Sur ces registres figureront, en outre, lcs noms des non-com-
battants ¢ui auront succombé a la suite d’actes de violence commis

ar I'ennemi, soit dans I'exercice de fonctions publiques, soit dans
Taccomplissement de leur devoir de citoyen.

3. L'Etat remettra & chaque commune un livee d'or sur lequel
seront inscrits les noms des combattants des armées de terre et de
mer morts pour la France, nes ou résidant dans la commune.

Ce livre d'or sera deposé dans une des salles de la mairie et tenu & -
1a di des habi de la

Pour les Francais nés ou résidant a I'étranger, l¢ livre d'or sera
déposé au consulat dont la juridiction s'%étend sur la commune ot
est né, ou a résidé le combattant mort pour la patrie,

4. Un national é if des héros de 1a grande
guerre tombés au champ d’honneur sera. élevé A Paris ou dans les
enyirons immédiats de la capitale.

5. Des subventions seront accordées par I'Etat aux communes, en
proportion de T'effort et des sacrifices qu'elles feront ¢n vue de giorr -
fier les héros morts pour la patrie.

La loi de finances ouvrant le crédit sur lequel les subventions
seront imputées réglera les conditions de leur attribution.

6. Tous les ans, e 1”onle 2 novemhrc une cérémonie sera con-
sacrée dans c)mque commune a fa mémoire etala glorification des

1 isée par la municipalité
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